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TERRITOIRES SOUS DOi.UN.il.TION PORTUGAISE 
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L'evolution de la situation dans les territoires sous domination met a 
nu le vaste complot· des puissances imperialistes centre les peuples opprimes 
de la partie australe du continent africain et plus particulierement leur 
folle aspiration de domination et leur volonte de maintenir leur hegemonie 
sur les territoires non encore liberes dans la "soi-disante Afrique portugaise" • 
Une analyse des evenements survenus dans ces derniers temps illustre a 
suffisance cette verite. 

I. Activites des nationalistes africains et de~enses militaires portugaises. 

1. Depuis la fin de l 1annee 1968 et jusqu 1au moment de la preparation de ce 
rapport, tous les renseignements disponi.bles de source portugaise ou fournis 
par les nationalistes africains en Ane;ola, au Mozambique et en Guinee Bissau 
attestant qu 1il y a eu une recrudescence de la lutts et que les combattants 
de la liberte, loin de se laisser decourager par la formidable machine de 
repression3 de 1 1 0Tlu~ mise au service du Portugal, ont poursuivi le combat 
et ont enregistre des resultats fort encourageants. 

2. Salon les communiques militaires portugais, des activites int~nses de 
guerilla se sont poursuivies en 1968 dans touts la region situee au sud du 
Corubal; dans la plus grande partie du territoire situe au nord du Geba, y 

• I compris la region fortement peuple de 1 10io, au nord-est de Bissa~; et dans 
les re6 ions limitrophes du Senegal et de la Republique de Guinee. i>!eme dans 
l 1est, qui est peu peuple et qui est officiellement considers comme une 
region ou.les Portugais ont la situation bien en main (on a donn~ une large 
publici te a la visi t·e du President en fsvrier comma preuve du controls absolu 
du gouvernement sur le territoire), il y a eu des activites sporadiques de 
guerilla, et en particu~ier des mines ont ete posses sur la route principals 
entre Nova Lamego et Cabuca. Les seules regions qui n 1ont pas ete citees dans 
les communiques mili taires au cours de 1 1 annee ont ate les zones cotieres du 
terri to ire et les £lea ootiiu:es f.ai blement ..,euplees qui constituent la 
circunscri9ao de Bijagbs. 
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3. On a souvent_sig:)lal~u.es-nnt~al i..s.:tes ooutre dea-casernes 

portugaises ou des elements armes se deplayant par bateau, avion-au h8licnpter&---__ 

notamment dans la region de l' Oio, ainsi que des activ:L.te~s-de' -- · 

guerilla pJ:-98-deS.:.YDJ.<>~ pri no:iJ:lp.le.s-d.e...J!i.a.Aso~.J3issora, Bigene, Sao 

Domingos et Teixeira Pinto • .Les deveches offioielles ant e;;alement admis que 

des -at taques-de-gi.Wr.il-l.er<><uwe.i.ant....au--lieu-li~ concelha-de--'Bi.a.aau.,-mais 

pas- dans la capi tale elle-meme, tandis que le Partido Africano da -Indepe.n.de.no:Wt·­

da Guine e Cabo Verde (PAIGC) affirmQ' ayoir at~aq_ue J. 1aeroj_-lort de la ville en 

fevrier 1968. 

4, Une description detaillee des activites militaires en Guinee dite portu­

gaise a ete publiee au cours de l 1annee dans la revue officielle Ultramar. 

Selon cette revue, la re(>ion "la plus touchee par les activi tes du PAIGC" 

jusq_u 1a la fin de 1967 a ete la region du Centre-Nord, appelee Oio, et presque 

toute la moitie occidentale du territoire situe au sud du Geba, qui comprend 

les concelhos de Fulacunda, Catio et une partie du Bafata. Selon Ultramar, la 

population rurale controlee par le PAIGC vit .. en petits groupes, cultive les 

terres et paie les impots a l'organisation nationalists, tandis que les 

Portug·ais sont cantonnes dans les villes et les villages de .,a.rnison, dont 

la plupart ne peuvent etre ap_f!rovisionnes que par des avions lagers et des 

helicopteres. Certaines petites 5 arnisons portugaises sont completemeni 

isolees pendant la saison des pluies. A partir de leurs pastes .militaires, 

les troupes portQ5aises lancent, par avian et par bateau, des attaques contre 

les re5 ions controlees par les nationalistes• ~tant donne quien raison de 

1' inet,ali te du terrain et des acti vi tes de guerilla il est difficile de 

penetrer dans la region, les ~ortugais bombardent par avibn les zones ou ils 

pensent trouver des nationalistes. 

5. Au cours de la saison des pluies de 1968 (de mai a novembre) le PAIGC, 

selon ses propres communiques, s 1est livre essentiellement a des attaques 

syst9mati~Qes centre les oam~s militaires portu0 ais sur tout le territoire. 

De plus, le PAIGC declare que, dans le Nord, il a coule un navire portugais 

dans le port de· Ci'ancurual et un autre dans le port de Con coli; dans 1 'Est, il 

a tendu une ambuscade a un convoi militaire portugais sur la route allant de 

Nova Lamego a Pitche, pres du village de Dara, attaque au cours de laquelle 

il a detruit un char et un carnian portugais et fait prisonnier un soldat 

portugais. En fevrier 1969, resumant les activites militaires du PAIGC au 
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cours de 1 'annee ecoulee, ~!. Amilcar Cabre.l a d.Eiclare ~l>A l "" f'orn"s du PAIGC 
avaient tue 1.700- soldats portugais, detruit ou endommage 200 vehicules, 60 
embarcations et 10 avions ou helicopteres, .ei; fait 24 prisonniers de guerre. 
Le PAIGC a relache six de ces prisonniers ~u'il a remis ala Croix-Rouge 
internationals par l'intermeQiaire de la Croix-Rquge senegalaise a Dakar. 

6. Uncertain nombre d 1articles parus au cours de 1 1annee dans la presse 
internationals contenaient des recits de temoins directs ~ui se sont rendus 
sous la protection du PAIGC dans les zones liberees du territoire. Selon un 
de ces articles, les seules zones encore controlees par le gouvernemedt en 
avril 1968 etaient Bissau, la capitals, l'fle Bolama, les petites fles 
Bijagos et une zone situee au centre du territoire. Dans le reste du pays, 
les troupes portugaises ne detenaient, toujours selon cet article, ~u'un 
certain nombre de "villages proteges" isoles (parfois appeles hameaux strate­
gi~ues) qui devaient compter sur des helicopteres et des avions lagers pour 
recevoir des renforts, des munitions et des vivres. 

7. Dans un autre article, ~ui attribuai t le rappel du general Schulz a 
1 'echec de sa strategie des "villages proteges", on declarai t ~u 'a la suite 
de sa nomination en juillet, le general de brigade Spinola avait decide de 
faire evacuer les camps militaires particulierement iscles. Ce meme article 
citait le PAIGC, selon le~uel le premier de ces camps a avoir ete evacuee 
etait Boli, chef-lieu de district de la region de Boe, et en aout, sept 
autres camps avaient ete evacuee (Contabane et Ga-GenJ.a le ler juillet, 
Culbia (vraisemblablement Colibuia) et Cumbija le 10 juillet, Catchil le 16 
juillet, et Caeca (vraisemblablement Cacoca) et Sangonha le 4 aout). Les 
communi~ues militaires portugais mentionnent certains de ces camps au nombre 
des zones ou 1 'intensi te des acti vi tes de ~Suer ill a les a obliges a faire 
evacuer des villages entiers. 

8. La situation en Guinee dite portu0 aise est si grave que certains groupe­
mente au Portugal sont partisans de ~uitter le territoire afin de reduire les 
difficultes financieres et militaires. Le chef d'etat-major de l'armee, le 
general d'armee Camara Pina, a ~ualifie la situation dans le territoire de 
"tres delicate" et a compare le degre d 1 infiltration a celui "de microbes 
dans le sang" • 
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9. Enfin, tout recemment, le PJ,IGC a declare \lU 1il avai t force les troupes 

portugaises a abandonner les pastes militaires de Balana, Gandembel et Madina, 

liberant aibsi l'ensemble de la re~ion de Bee, \lUi s'etend sur 3.500 kilometres 
carres dans la partie orientale du territoire. 

10. Au i•Jc\zambi\lue, les nationalistes ont deploys des efforts remar<;1uables 
encore \lUe compte tenu des immenses richesses de ce territoire la coallition 

Lisbonne-Pretoria-O'l'Al'J a decide de mieux coordonner sss actions centre les 

nationalistes africains. Rendant compte de la situation militaire en septembre 

1968, le Gouverneur general a declare au Conseil le5 islatif \lUe, dans les 

districts de Cabo Del5ado et de Niassa, 1 1infil tration des 5uerillas avai t 

Eite "progressivement eliminee" avec 1 'aide de la po.L)ulation et des milices 

locales. Il a admis toutefois <;1U 1il y avait eu dans le district de Tete 

"certaines 11 .. activi tee de gl!erilla dent le but etai t d I interrompre leS traVaUX 

du barrage de Cabora Bas sa. J2"D commnnj_\luEis mili taires portugais ne precisent 

plus le nombre des guerilleros captureol car ils diraient en meme temps le 
nombre de soldats portugais tues" 

11. A Tete, les sources J,>ortugaiE·Js ant signals des acti vi tes de guerilla 

principalernent au nord et an nord--ouest du district, en particulier dans les 

regions de Gae;o Coutinho et de Cc.ssacatiza. Du fait de ces nouvelles acti vi tes 
de guerilla, des troupes portu;saises ont ete transferees du Niassa au Tete, 
l'hopi tal regional du. Tete a e·~c§ ;:.re.nsforme en hopi tal mili taire et Gage 

Coutinho' qui se trollYe GU.r ).;:1. ~~...-~0~.t~_0:'"'E' avec .ln. Zambie~ a ete fortifi8 pou::-.:­

servir de peste de commandement controle.nt un large secteur de la vallee du 

Capoche. Certains faits indlqp.cnt e~alement \lUe la population locale vi vent 

le long de la frontiere avec J_,_ Zambie est regroupee dans des villages 

speciawc. 

12. Le FRbLii•!0 1 \lUi centrale un cJ.n<;1uieme du terri toire, dispose actuellement 
de 8.000 a 15.000 hommes. Pour le FHLLiiW, les Eivenements irnportants de 1968 
ont ate, d 1 une part, la reprise des operations dans le district du Tete et, 
d'autre part, la reunion du congres du Parti au Mozambi<;lUS meme (il aurai t 
eu lieu dans le distrinct du Niassa en septembre). En aout, les forces du 
FRELIMO ont lance une atta<;1ue ocntro 1. 'aerodrome de lolueda, dans le distric~;-o 

de Cabo Delgado, et ont annonce \lU 1elles avaient detruit 13 avions portugaiso 
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Les communiques mill tairea .portugais, \J.Ui n 1 avaient pas sie;nale l'.attaqu.e au 
moment ou elle s 1est produite, ont seulem@nt ~~onnu le fait· en janvier 1969, 
apres que la presse internationals en eut fait stat. La source portu5aise a 
toutefois qualifie la nouvelle de "fausse propa,;ande" et nie que des avions 
aient ate detruits. 

13. Bel on un article recemment paru dans 'l'he washington Post a la suite d 1une 
tournee de huit positions tenues par las Portugais dans les trois zohe~ de 
combat, la poli tique portugaise consists main tenant a rassemb~er la population 
dans des villages proteges. Pres de la moitie des 80C!.OOO habitants des 

' districts de Niassa et de Cabo Delgado orlt .lte J:'e6 roupes dans ehviron 350 
villages, ou aldeamentos, enrou.res de barbeles, gatdes et administres par des 
£~oes paramilitaires ou militairee. La situation general~ dans las zones de 
combat est decrite dans les termes suivants dans cet article : 

"Les Portugais tiennent les villas dans lesy_uelles ils ont stationne 
des troupes qu~ils ravitaillent au besoin par air •. Dans certains secteurs, 
toutefois, les guerilleros du ]'Hhli!.W se deplacent vlus ou mains libre­
ment dans la brousse, s 1assurent par la persuasion ou par la force 
1 1 appui de la grande majori te des habitants et em)Jechent les Portug·ais 
de circular sur la plupart des routes, sauf dans des convois militaires 
qui sent exposes aux mines et aux embusoades". 

14. En fevrier 1969, le Ministre portugais de la defense, le general Sa Viana 
Rebello, s 'est rendu au i{ozambique et a fait une tour nee de oinq jours dans 
les districts du nord. Sa visite, qui a suivi de pres le deoes du President 
du FRLLIHO, 1vi. Eduardo l>Iondlane, a ooi:ncide avec 1 'annonoe d'une operation 
combines que les Portugais avaient l'intention de manter sous peu contra las 
guerilleros dans le nord. Dans una harangue aux forces armees du Mozambique, 
le general Rebello a di t que le Portugal ferai t tout pour "restaurer la paix 
et la securi te au l-lozambique dans las plus brefs delais". Bien qu 'a ce jour 
l 'one n'ait pas pu etablir exactement las circonstances de cette disparition, 
il ne fait point de doute que ce crime orapuleux a ete commis par le Portugal 
ou parses allies. Oeux-oi ont pense q_u 1en deoapitant le FRBLililO, ils mettraient 
fin aux aotivites des nationalistes et transformeraient ainsi le vaillant 
mouvement qui les anime c en serpent sans t&te. l'iais helas, les daveloppements 
ul terieurs ont preuve et prouveront encore, oomu1e c 1 est le oas dans d 1 autres 
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parties du monde, que les ennemis des peuples opprimes feront t~ujours de 
faux calculs. 

15. Quant a l 1Angola, les activites des nationalistes s'y sont egalement 
multipliees, en particulier dans les districts du nord et tout au long de la 
frontiers orientale du Territoire, laquelle s 1 9tend de la frontiers de la 
Republique democratique du Con6o au nord jusqu 1au Bee de Caprivi du Sud. Le 
gouvernement devant faire face il. ce qu 'il decri t comme una "subversion 
croissants a 1 1 interieur" a renforcii les mesures de securi tii dans taus las 
districts a l'exception de quatre districts du sud-ouest. Il a accru le role 
des forces mili taires et paramili taires et a ado pte diff'erentes mesures 
iiconomiques et sociales pour appuyer l'effort militaire du Territoire. En ce 
qui concerne Cabinda, le 2 diicembre 1968, dans la region de Sangomombo, des 
soldats portugais et des miliciens sont tombes dans ~eux ambuscades qui ont 
fait 17 victimes parmi las Po-:-tugais, dont 5 soldats tues. 

16. Dans le nord, les communiques mili taires portugais ant sig·nale des 
activitiis de guerilla tout au lon5 de l'anniie dans les districts de Zair~, 
d 1Uige, de Luanda et de Cuanza-Nord, ainsi que dans le nord du district de 
Lunda. !Use a part la rii15ion de Dembos 1 ou 1 1emprise des partisans ne s 'est 
pas relachee depuis 1961, on a signalii a nouveau des activi tes de e;uiirilla 
plus pres de Luanda, notamment dans la ree;·ion de Dande et dans les environs 
d'Ambriz, qui est une des villes J)rincipales de la cote nord du Territoire. 
Les communiques portugais ont signals 1 'attaque et la destruction de plusieurs 
camps de partisans dans la zone de Zala-1'/ambuangongo (a 180 km environ de 
Luanda). 

17. Les oombattants de la libertii ant lite tres actifs le long de la frontiers 
orientale et les combats ant pris plus d 1ampleur vers la fin de l'annee 1968. 
Dans les quatre districts frontaliers (Luanda, Mexico, Biii et Cuando-Cubango), 
il y a eu de nombreux combats entre les troupes portugaises et les combattants 
de la liberte, combats qui se sent diiroules sur un front qui, il. partir de 
Teixeira de Sousa (sur la frontiere de la Republique democratique du Oongo), 
s 1 etendait vers le sud, le long de la frontiere de la Zambia, et vers l'Ouest 
jusqu 1il. la re15ion de Silva-Pinto, au centre du Territoire (a quelques 700 km 
de la frontiers de la Zambia). On compte parmi les zones principales d'activites 
riipetiies des partisans celles de Cage Coutinho, de Cuito Cuanavale, de Cuemba, 
de Luso, de Nova Chaves, de Teixeira de dousa et de Casombo (voir la carte). 
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la. ligne de chemin de fer de Benguela.. En avril 1968, la. ligne a. eta coupes I 

par les na:ti<ona..listes,.a une_ ving:ta.ine--.fu>v~es-d.e,..angombe ,_a_ 300J<:m.:.de la. I 

frontiers de la. Republique-·d.Sm.oc:z:pj;ique~du Congo •.. Pendan<t--~elJla.i.oe--. __ 
1 

d'a.vril 1968, la. ligne de chemin de fer a eta a.tta.quee deux fois, ce qui a 

provoqu.~·d.&wt--de:t'.aillements entre Simoge et Ca.n;,onga.. Vers le milieu de ma.i 
. ,,---4-! 

1968, une locomotive et -qua.t:rx.-wa.gons ont dera.ille entre Savingui~a· et. Chi.t<lnd.S.,· , 

oe qui a. porte a hui t le nombre de dera.iLLements--oooasionnes par les na.tiona­

listes depuis decembre 1966. 

18.. Vers la fin de 1968, les oommuniquee mili taires officials ont signalS 
' un.nombre a.ccru d 1embusoades tendues a.ux troupes portuga.ises, ainsi que 

d 1 a.ttaques de villages africains et de camps mili taires portugais par les 

nationalistes. Salon les communiques officials, les troupes portugaises ont 

detruit un certain nombre de camps qui auraient ete installes par le Mouvement 

populaire de liberation de 1 'Angola (i~PLA) • Dans la derniere sema.ine de 

janvier 1969, les communiques milita.ires speciaux publies a Lisbonne ont 

signals de serieux combats en Angola. - y compris une attaque par des na.tion&listes .. 

au cours de laquelle 18 ouvriers trava.illant sur la ligne de chemin de fer de 

Binguela. aura.ient ete tues et 33 an tree blesses. ::Jelen les communiques, ces 

ouvriers ont ete a.ttaques dans la zone de Teixeira de Sousa., pres de la 

frontiers. On considers qu 1 il s 1 agissai t la de 1 1 a.ttaque la. plus meurtriere 

effeotuee centre des civile en Angola. depuis plusieurs annees. 

19. La presse internationals a rapports vers la fin de 1968 que les partes 

mili taires portugaises au cours de sept ans de guerre atteignaient le chiffre 

de 2.000 et ne paraissaient guere diminuer. Ces chiffres montrent que depuis 

1965 les pertes annuelles des portugais en Angola ont augments de 30 p. 100 

alors qu 1 au Mozambique et en Guinee Bissau, elle~ ont double (Financial Times 

Londres december 1968). Les chiffres publies dans les bulletins militaires 

portugais, cependant, ont eta sensiblement plus bas. Les mouvements de 

liberation ont rapports des partes plus grandee qu 1ils ont infligees aux 

troupes portugaises; dans l'une de ces sources, par example, le nombre total 

des soldats portu5 ais tues en Afrique, serait de plus de 5.000 depuis le 

debut de laguerre • 
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La fin de la guerra n'etant pas en vue, le Portugal n'a point menage, 

.... 

au cours de ces derniers temps, ses efforts pour se preparer dans le domains 
militaire. Des octobre 1968, il a decide de reconsiderer dans une large mesure 
son effort de guerre et sa tactique. Le Conseil de la defense nationals et le 
Conseil militaire suprenie ont l'un et l'otutre ete convoques pour la premiere 
fois depuis leur creation en 1956 (loi No 2084 du 15 aot1t). A sa premiere 
reunion, le Conseil de la defense nationals, compose de membres du Cabinet 
ainsi que de hautes personnalites civiles et militaires, a examine la politique 
mil<i.taire du Portugal,'l 1organisation de la defense nationals, le programme 
general en matiere d 1 armemements, l'organisation--de ·la de1'ense civile et les 
acco11ds ihternationaux de caract ere mill taire. Les Gouverneur a generaux de 
1 1Angola et du ''lozambique et le Gouv'1':Jneur de la Guinee di te portu,aise ont 
ete rap~e1es a Lisbonne, en novembre) pour rendre compte de la situation; le I Conseil militairla supr$me a egalement eritendu le gane:L'al_.A.lme:Lda Viana, 
commandant en chef de l'Angola, le general Costa Gomes, commandant militaire 
du Mozambique et le genS:L'al Spinola, gouverneur de la Guinee di te portugaise, 
au sujet de la situation mili taire dans leurs terri to ires respectifs •·. 

21.-' A la suite de ces auditions, sept bataillons supplementaires de soldats 
portugais ont ete envoyes immediatement en Guinee dite portugaise, pour ran­
forcer les forces armees. En decembre 1968, le ministre de 1 1 armee s'est rendu 
en Angola, en raison, parait-il, d 1une recrudescence des combats dans 1 1est 
du pays. En janvier 1969, le general Kaulza de Arriaga a ete nomme commandant 
de la region mili taire du l4ozambique en remplacement du general Costa Gomes, a compter du deuxieme semestre de 1969. En fevrier 1969, le general Sa Viana 
Rebelo, ministre de la defense, s'est rendu dans les trois territoires 
d 1Afrique. 

22. Ce renforoement des forces armees outre-mer s 1est traduite par un 
accroissement des effectifs de l'armee portugaise qui sont passe de 150.000 
a 180.000 hommes; sur ce total, 150.000 servent dans les colonies : quelques 
55.000 en Angola, 60.000 au 1ilozambique et plus de 30.000 en Guinea Bissau. 
Mais qui dit accroissement des effeotifs militaires dit ipso facto accrois­
sement des depenses militaires • 
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23, La loi j)lldgetaire .Pn"r-l)Hi~.J..-.EL.dire~t.ives-budg4-ta.i.res,_ donne 

la priori te absolue a la tache de la defense nationals, c 1 est-a-dire a la 

sauvegarde de 1 1 integri te terri toriale du Portugal et des terri toires, D 1 apres 

le Premier Ministre, "tout l 1effort mili taire ou.tre-me~·<>t eore-s.ou.tsmL ---
par-~~-resso~~an~ea~~t~es-~atoires qui, auparavant, 

etaient surtout utili sees pour couvrir des depenses -ds--developpement ·-->lai-nte-----­

nant nous devons fairs face a une grande partie de ces depenses avec des 

sommes obtenues par emprunt", Pour la premiere fois, les extrai ts du budget 

de 1969 publies dans les journaux portugais montraient les depenses reelles 

de defense et de securite pour les annees precedentes ainsi que le total des 

recettes per9ues. 

24,-· Une etude de ces renseignements montre que pendant la periode 1965-1967 
des depenses reelles pour la "defense et la securite" ont la plupart du temps 

double les estimations pour le budget extraordinaire, non seulement parae 

que les depenses ministerielles relatives a la defense sont incluses dans le 

budoet ordinaire, mais aussi parae que les affectations de credits addition­

nels sont faites durant l 1annee. Il ressort egalement de ces donnees qu 1au 

cours de la peri ode en question, tandis que la "defense et la securi te" a 

absorbs environ 44 p. 100 du total des depenses publiquss, elle a chaque 

annee absorbs plus de 50 p. 100 des recettes annuelles effectives. 

25. En termes concrets, cela veut dire, mgme en s 1 en tenant aces pourcentages 

qui ne sont plus naturellement a jour, que sur un total de 25.325 mil!ions 

d 1escudos prevus au titre des depenses publiques dans le budoet 1969, 11.143 
millions (44 p. 100) sont affeotes a la "d9fense et a la securi te. Il est 

interessant de savoir a quai et comment cette somme, fabuleuse au regard des 

possibilites economiques du Portugal sera emJ?loyee. Le Gouvernement a signa 

un contrat avec la Societe Nationals de Construction Aeronautique Fran9aise 

Sud-Aviation pour la fourniture d 1helicopteres Alouette III pour un cout total 

de 90 millions d 1escudos. D1apres une estimation, oe contrat porte sur une 

dizaine d 1helicopteres qui doivent gtre utilisees par le Portugal dans ses 

territoires afrioains. De nouveaux patrouilleurs jaugeant 250 tonneaux enviro~ 

destines aux terri to ires d I outre-mer ont ate egalement COftlmandes. Leur cout 

total est estime a 105 millions d 1 escudos, 
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26, Comment, on est en droit de se demander, un petit pays sou•>-developpe 
comme le Portugal peut-il se permettre de jeter dans le 15ouffre des deJ!enses 
militaires une somme aussi colossale ~ui constitue plus de 44 P• 100 de son 
budget, ou plus de 9 p. 100 du produit national brut. Tres peu de pays dans 
le monde ont atteint un tel ohiffre et il est evident que les depenses 
effectuees depassent toujours les previsions? Une telle question revet encore 
plus de relief lorsque l 1on se souvient que le revenu annuel par habitant 
au Portugal est de 360 dollars, ~ue 40 p. 100 de la population sent analpha­
oetes, que la production annuelle d 1energie est de 400 kw-heure par habitant, 
qu'il n'y a presque pas d 1industrie lourde, que la productivite du travail 
est des plus faibles, que la moitie de la population active est employee dans 
1 'agriculture et que l 1 autre moi tie est sujette a une emigration galopante, 
Evidemment, la reponse est toute simple. blle reside dans la collusion des 
puissances imperialistes groupees au sein de 1 10TAN, avec le PortU!;al ·et 
1 1 appui massif de tous genres que ces puissances lui prodiguent. ]ale est a 
trouver dans les relations de 1>lus en 1Jlus florissantes du. Portugal avec tous 
les capitalistes monopoleurs exploiteurs de l 10ccident et les racistes de 
l'Afrique du ~ud, mais aussi et surtout dans les v~stes investissements de 
Capi taUX de CeS memes pUiSSanceS dans leS richeS "terri toireS p0rtU1;ais d I OUtre-
mer. 

II. Relations internationales du Portu5a1. 

27, En 1968, la presse a signals que le role strategique des territoires 
qu 1 il administre etait devenu le leitmotiv des relations internationales du 
Portugal. Le l•linistre des affaires etrangeres du Portugal, i~. Franco Nogueira, 
avait expose cette these a plusieurs reprises et de plus en plus fermement 
dans ses conferences de presse ordinaires et dans ses discours. 

28. Par exemple, en avril, il avait emis l 1opinion que le retrait prevu des 
forces bri tanniques de 1 1 est du canal du Suez risquai t de creer un "vide 
enorme" et que les fles portugaises de i•Iadere et des Agores, dans l 'Atlantique 
et les terri toires du Cap Vert et de o:lao Tome deviend.raient alors les "bas­
tions" de la defense occidentale. Dans 1 1 eventuali te ou il faudrai t emprunter 
la route du Cap et contourner l 1Afrique du Sud si le canal de Suez restait 
ferme, la longue cote de ,viozambique, dans 1 'ocean ind.ien, avec ses "ports et 
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a.eroport~nib.qY.~J~i;em.ao.]y~a-"»oiU'-"'B.i t;-~are _ilj_. __ ;Nogu_eira, 

avec le concours de la Re_publiq_ue sud-africaine, "defendre cette vaste region 

et garantir les li5 nes de communications maritimes". L'evolution de la situa-

tion de puis le debut de 1 1 a~~~j;__jv.s-tU'i4 __ J,_I?J.QlJ.i:l..QJJ.a.--­

du _ :P.=tuga.l--d a r<~s:taJ;:_____erL..iLfJOie<ue". 

29. A. la q_uatorzieme reunion annuelle de ;L-'QTAN,__ qt.l.;l __ llr-e\.1-l..i~ a..Lisbonne 

en octobre, Jv], No5ueira. a instamment demands q_ue la s]Jhere d 1 influence de 1-'-0'l'-A.bl 

soit etendue du nord au sud de l'Atlantiq_ue, ou se trouvent l 1.1J..ngola et la 

Guinea, di te Guinee portu.,;aise• Le Portugal, a-t-il declare, n 'a jamais compris 

comment la securite d 1une partie de l'.IJ..tlantiq_ue pourrait etre assures ~sans 
' 

q_~e 1 1autre partie soit prise en consideration. Le Portugal continuerait done 

d' appliq_uer fermement sa _pcli tiq_ue africaine dans 1 1 interet de 1 10TAN et du 

monde en tier. Au cours de cet·&e reunion, une resolution a ete adbptee, q_ui 

dispose entre autres, q_ue "l'outre-mer portugais pourra compter"j en cas de 

danger sur les pays de 1 'Organisation" ("0 Leculo" 19.10i68). 

304 En decembre 1968, M. Nogueira a affirms q_ue son gouvernement "etait 

maintenant en mesure de demander la cooperation des puissances oocidentales 

pour defendre les territoires portugais en Afriq_ue". En effet, a...:t-il precise, 

les chefs militaires des nations occidentales "reconnaissent maintenant 

l'importance des positions _portugaises d'outre-mer pour ia defense du monde 

occidental". Il a pretendu q_ue le Portugal "avai t ap_pris de source sure q_ue 

les chefs militaires des grandes puissances occidentales seraient tres 

preoccu_pes et tres inq_uiets si la position du Portugal dans le monde venait 

a etre ebranlee OU affai blie II o 

31. l~. Nogueira a egalement annonce q_ue le Portugal se pro_posai t d 1etudier 

des q_ue _possible la q_uestion de la base militaire des Etats Unis aux A9ores 

et q_ue les ministeres des affaires etrangeres et de la defense du Portu5-al 

preparaient des propositions concretes en vue de ne~·ociations avec le Gouver­

nement des Etats Unis. Le precedent accord sur les A9ores, q_ui avait expire 

en 1962, avait ete reconduit pour un an et les Etats Unis avaient de_puis lors 

continue d'utiliser les installations en vertu d 1un arrangement renouvele 

d'une annee a l'autre • 
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32. Il a ete signale ClUB les attaches .. miJ.it.Cl.L>:'eS des amb::csca.ds~ :Ce la Re:pu­
bli(lUS federale d'Allemagne, diitalie, d'Bspagne, de la Revubli(lue _sud-africaine, 
du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d 1Irlande du Nord et des ~tats Unis 
d 'Amerique s 'etaient rendus en Guinee, di te Guinee portugaise, en Angola et en 
Mozambique en fevrier 1969. 

33. En octobre 1968, pour la premiere fois depuis la deuxieme guerre mondiale 1 

un chancelier allemand, Herr Kissinger, s'est rendu au Portugal, renouant ainsi 
avec eclat les traditionnelles relations d 1amities etablies entre le Gouver­
nement Salazar et le Troisieme Reich de Hitler. Herr Kissinger a .notamment 
declare : "je me rejouis avec vous, ,l!onsieur le President du Conseil, de 1 16-tat 
magnifique des relations entre nos deux pays dans taus les domaines et de 
l'amitie qui lie nos deux peuples depuis longtemps". Et deja, le 25 ootobre 1 

la "Suddentsche Zei tung" avai t predi t : "Ainsi les rentretiens de Lis bonne 
:porteront non seulement sur 1 1avenir du developpement de la metropole, mais 
aussi sur la consolidation de la presence portugaise en Afrique". Quatre mois 
plus tard 1 le 17 fevrier 1969, le Vice-Chancelier Brandt passait par Lisbonne, 
s 'entretenai t avec le ii!inistre des affaires etrangeres portugais et declarai t 
aux journalistes : "C 1 est pour moi une grande joie de me trouver dans la mer­
veilleuse capitals d 1un pays avec lequel l'Allemagne est unie :par des liens 
d 1amitie au sein de l'OTAl~'~ Et d 1ajouter "l 1amitie germano-:portue;aise se 
traduit aussi par des relations economi(lues etroites". Pour mieux comprendre 
le sens de cette derniere phrase, il est bon de se rap:peler ClUe Bonn vend, 
s 1il ne le donne pas, du materiel de guerre au Portuesal. Deja en 1962, la 
Revue "Spiegel" (No 6 page 21) publiai t ClUe 10.000 pistolets mi trailleurs 
(lUi avaient ete achetes par la Bundeswehr ~Israel, ont ate livres a l 1 armee 
portugaise en Angela et au Mozambique. On se souviendra egalement que selon 
les journaux de Berlin-Ouest "Tages ;;piegel" et "Kurier" des 17 et 18 fevrier 
1965, respectivement, scixante avions de combat du type F.86, aohetes par 
l 1Allemagne au Canada, ont ate "refiles" au Portugal pour etre utilises natu­
rellement en ./mgola et au raozambique. On se souviendra egalement que la 
"Lufwaffe" s 'est vue attribue la base aerienne de Beja ( dans !'Alentejo) 
puis oelle d 1Alveroa dans la region de Lisbonne. Enfin, il faut savoir que 
la quinzaine de milliers de militaires allemands qui se trouvent au Portugal 
constituent un appui solids au regime fasoiste, dont les troupes peuvent ainsi 
etre utilisees pour la sale guerre colonials. 
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34, En ce ~ui ccncerne les Etats Unis, en septembre 1968, Henry Ford a ete 

re<;>u par iii, Tomas, President du Portu5al. Il s 1 etai t renda--a.u;.l'QJ:tuga.J.. pour 

etudier sur pl.aoe l;os--pessil>iJ.j,t""$--d.la.ccrui'u-la.-oapaci te de la fil'iale de 

son usine, la "Ford Lusi tania". En novembre-..19-68, "'· Dea.n-Rus.l.l;,_..a.lors.-Seore-

taire d'Etat americain, a eu des entretiens sur l'avenir de la basa~as-~~,r--­

.M.cc Gaetano, a 1 1oooa.si..o.u . ...<Lde....;t:un.iira~s-tl.u...general Eisenhover, a'"' eu des 

entrst.i.an.,__£ru.O'tualUIO avec iii. Nixon, a propw_de-J.. 1~n.i.s.at.ion de leur 

politique~ Enfin, 1 1on sait ~ue depuis longtemps, les Americains ent.ret~nt 

une base militaire a Lajes, aux Agores et ~ue la plus grande partie de l 1 arme-

ment de l 1armee portugaise est d 1origine americaine, comme par exemple les 

avions PV 2 et P2 V5 de la Lockeed et les appareils a reaction F.84 et F.86 

de la North American. 

35, c.\uant a la, France! lil. Antoine .d'ina.;y,. grand industrial fran9ais et homoae 

tres influent dans la haute finance fran9aise et internationale, s 1est rendu 
I 

au Portugal et en Aligola, et a fait des declarations manifestant un appui 

incondi tioimel a la poli tique criminelle des colonialistes portugais,. Il y a 

lieu de rappeler que les chantiers de construction navale fran<;>ais oonstrui­

sent des sous-marins et d 1 autres uni·tes de guerre pour la marine portugaise. 

Comme indique plus haut, l 1armee portu5aise est entrain de mieux s 1equiper 

oha~ue annee en helicopteres 11Alouette 11 , J)rincip!'UX instruments du massacre 

des populations civiles dans les re;>ions liberees de l 1Angola 1 du Mozaml:li~ue 

et de la Guinee Bissau. ~n outre, la France pos~ede une station de reperage 

de satellites aux A9.ores. Les semmes enormes que le gouvernement portugais 

per9oit au titre des concessions des accords de ce genre et sur les bases 

militaires constituent une source sure et constante de revenus a employer 

dans la ,.;uerre coloniale .-

36. l1ais ces relations internationales du Portugal ne se limi tent pas aux 

seules puissances occidentales. Elles s 1 etendent a 1 1 Afrique du Sud et aussi 

ala Rhod6sie. Il ne pouvait en 8tre autrement pour quiconque connaissant la 

vraie nature de 1 1imperialisme et du neocolonialisme et aussi pour 1 1observa­

teur conscient de 1 1alliance impie entre les imperialistes occidentaux et 

les minori tes raoistes blanches qui gerent et exJ)loi tent les richesses de la 

partie australe de notre continent. . .i _,_'- .. ·-·- ' .. ~ .' 
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37. Au dire du Portugal, so;; relations en ..;.:L:.>i:que australe sont 1ondees sur 
les yrincipes du "bon voisinae;e" et des"interets communs" et, comme tout pays 
a besoin de ses voisins, il est difficile que chacun agisse a son gre. Telle 
etai t, selon ce que declaraj,ent en 1968 des personnali tes portugaises, la 
poli tique genera.Ja re,;issant les relations du Portugal avec les Etats africains 
ayant des frontieres communes avec l'"l.ngola et le ''Iozambique mais, comme l'a 
di t M. Nogueira en 1967, c' est principalement avec la Reytlblique stld-africaine 
que le Portugal declare partager "le meme systeme de valeurs", qt1e les deux 
pays sent tout aLlssi decides a defendre. 

38. Le Premier Ministre de 1 1Afrique du Sud, ;\!, Balthazar J. Vorster, a 
exprime une opinion semblable dans une declaration qu 1il a faite en mai 1968, 
Se referant ala participation de 1 1Afrique du Sud ala construction du 
barrage de Cabora Bassa, il a declare que cette decision etait le frLlit des 
bonnes relations et de la comprehension qui existaient entre les deux pays et 
que ce bon vcisinage etai t conforme a la position adoptee par 1 1Afrique du 
Sud, qui estimait que de telles relations pouvaient exister entre les nations 
en devit de politiques interieures differentes, car il etait bien connu que 
la poli tique interietlre du Portu;,al, qui est en faveur de 1' assimilation, et 
celle de 1 1Afrique du Stld, qui est en faveur du develo1Jpement separe, sent 
diametralement oyposeeso 

39. En 1968, deux des fonctionnaires sud-africains venLls en visite officielle 
au Portue;al ont eta le ministre des transports, ,,!, Jacobus Schoeman, et le 
President de la Commission de l'energie atomique, ld. Jo., Rot1x. Pendant son 
sejour, 11. Roux a visi te les laboratoires portugais d I energie atomique et de 
physique nucleaire et s 1est entretenu avec les fonctionnaires de la Division 
des etudes et de la planification de la Commission de 1 1 enere;ie atomique ainsi 
quI avec le general Kaulza de Arriaga, qui etai t alors a la tete de la Commission. 

40. Diverses personnalites militaires sud-africaines et autres personnalites 
ont egalement visi te le I•Iozambique, notamrnent 111, Carel de -~jet, Ministre de la 
sante, de la planification-·et des mines, et le general Charles Alan Fraser, 
chef d'etat-major de l'ensemble des forces armees de 1 1Afrique du Sud. En 
fevrier 1969, le Ninistre de la defense du Portug-al, le general Rebelo, a 
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declare apres s 'etre :rcJndu en Af:riq_ue du i:iud qc~ 1il etai t parfai tement satis­

fai t des entretiens qu 'il a.vai t eus avec les ministres et ... les officiers 

superieurs sud-africains. Il a egalement declare que de nouveaux entretiens 

auraient lieu au niveau ministeriel a Lisbonne e a Pretoria et il a exprime 

sa reconnaissance au peuple sud-::lf:dcain pour 1 1 appui dent il avai t fait 

preuve au moyen du fonds d'assistance et de secours. 

41. Il est de plus en plus evident que 1 'Afrique du Sud est disposes a aider· 

le Portugal a poursuivre laguerre qu 1il mime en Angola et au l•Iozambique. 

1 'organisation de l 1assistance aux troupes portugaises s 1est intensifies et 

le South African Aid Fund for Portu0uese troops qui a ete cree en 1967 pour 

envoyer des cadeaux de Noel aux troupes portugaises en Mozambique, a recemment 

recueilli 25.000 rands pour acheter deux avions sanitaires et les envqyer 

au I1!ozambique. On s 'attend a d 1 autres dons d 1 avions sani taires 1 notamment un 

d'une troupe theatrale de Durban. Le fondateur de !'Association Friends of 

Rhodesia, l.VI. Stanley Cox, a egalement cree au Natal un nouveau groupe appele 

la Society of Sou·thern Africa en vue de rsoueillir des fonds pour adouoir 

le sort des troupes portugaises. 

42. Ln aout 1968, le chef de l 1op:;osition en Afrique du Sud, Sir de Villier 

Graaf, a declare qu 1 il etai t temps d 1 examiner par quels moyens une aide non 

mili taire pourrai t etre apportee aux "braves soldats qui luttent pour 

1 1integrite du territoire portngais et, du meme coup, du notre". L'Afrique du 

Sud, aurai t-il di t, doi t se cc::'l;,i;1c::·e c;_tw 1 dans une certains mesure, les 

Portugais menent une lutte qui est aussi celle de l 1Afrique du Sud. 

43. L'aide militaire accordeo par l'Afrique du Sud au Portugal augmente 

dans des proportions 8normes. Le Portugal est de plus en plus dependant de 

l'Afrique du Sud. Il existe un accord aerien entre le Portugal et 1 'Afrique 

du Sud et des liaisons aeriennes entre Lisbonne, .Johanesburg, Salisbury, 

l<iind.hoek, Luanda et Lourengo lJarQues ont ete etablies. Depuis peu, le 

cabotage s'est developpe entre les ports de l 1Angola, du Sud-Ouest Africain, 

de l 'Afrique du dud et du I•lozambique. Une bonne partie du commerce exterieur 

de 1 'AfriQue du ::;ud et de la ll.hodesie se fait de,;.uis longtem.fls deja par les 

ports mozambicains de Louren9o Marques et Beira qui sent relies a .Johanesburg 

et Salisbury par chemin de fer. Bn outre, les sud-africains se proposent de 

construire une voie ferree entre le liialawi et le Port de Nacala au Mozambique. 
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· Un. route goudronnee reliant Luanda a \1incihoek et Johanesblll'g, p•J.i s a Lourengo 
Marques a ate ouverte recemment; son caractere militaire est bien evident. Un 
pipe-line partant ciu port de Beira au iclozambique et desservant la Rhociesie 
est exploitee de lo~ue date par la compa6nie Anglo-Portubaise Lauro. Sa 
destination strateE>ique n 1a pas besoin d'etre soulignee. Les telecommunications 
se sont develoJ?pees de puis fevrier 1969 avec la mise en service d 'un cable 
sous-marin entre l 1Afrique du ~ud et le Portugal. 

44. Dans oette reoherohe frenetique d 1alli9s surs et de "bans voisins", le 
Portugal ne pouvait pas se permettre d 1oublier la Rhodesia. Ce territoire 
n'est-il pas le troisieme chainon de l 1 axe Pretoria-8alisbury-Lisbonne? Au 
dire du Portugal, ses reiations avec la Rhodesia sont regies par les memes 
prinoipes de bon voisinage et de striate neutralite en ce qui concerns l 1aooes 
a la mer que ceux qui regissent les relations du Pbrtugal avec les Etats 
africains ayant des frontieres communes avec l 'Angola et le Mozambique. En 
oe qui concerns les sanctions, la position declare du Portugal en 1968 etait 
la suivante :. a) ses eohanges avec la Rhodesie sont si minimes qu 1ils ne 
peuvent guere avoir d'effet sur l'eoonomie de la Rhodesie; b) le commerce 
de transit par l 'Angola et le i'Iozambique vers la Rhodesie et en provenance 
de Rhodesia est limitee aux transactions effectuees par des personnes autres 
que des ressortissants portugais; et c) auoun navire battant pavillon portu­
gais n'a transports de marchandises vers la Rhodesie ou en provenance de la 
Rhodesie. Il est clair que ces declarations mensongeres ne trompent personne 
si ce n 1est les 40 p. 100 d 1analphabetes du Portugal et oela d'autant plus, 
lorsque l'Institut National de Statistiques de Lisbonne fait savoir que le 
commerce entre le Portugal et la Rhodesie avait atteint en 1967/1968 le montant 
jamais egale auparavant de 240 millions d 1escudos; que le Portugal a imports 
de Rhodesia 5038 tonnes de boeuf contre 776 tonnes seulement en 1966/1967, 
que les importations de sucre en provenance de Rhodesie se sont elevees a 
26.584 tonnes contre 7079 et les importations de tabac a 605 tonnes contre 
524. 

III. Intertts Eiconomigues et financiers strangers au Portugal et dans les 
colonies 

45. L 1 importance de oes relations poli tiques, diplomatiques, 11d 'ami tie" et 
de soi-disant bon voisinage, n'apparait mieux que lorsque l 1on sait comment 
elles se traduisent en termes concrete economiques et financiers pour le 
gouvernement de lil. Gaetano. il.J?res le declenchement de la lutte armee, le 
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Gouvernement portugais a ouvert toutes grandee les portes de l'Angola ala 
penetration de toutes sortes de capitaux, ceci afin que les requins de 1 1impe­
rialisme prennent directement interet a la guerra et afin que les Angolais 
eux-memes paient le prix du conflit. Le decret No 46.312, du 26 avril 1965, 
en creant un nouveau code d 1 investissement tres liberal, a donne forme legale 
a la nouvelle orientation de la politique- col-on:i.ale._ll<)ri;ugaise~ Ainsi, aux 
"vieux" capi taux wnericains, anglais, belges et sud-africains de la "Camp~ 
des diwnants", aux apports allemands de la "Compagnie mini ere de Lobi to" et 
aux ;capi taux belges de la "Cou1pagnie des petroles 11 sont venus s 1adjoindre 
bien d 1autres, la "NipJ?on 11!ining Company" I societe jap~naise qui s 'est 
engagee en 1968, a exploiter' les 15isements de cuivre de Uige, <;tui etaient 
~n domaine du monopole J?Ortugais CUF. Toute une serie de petites usines de 
transformation ont ete creees, principalekent a Luanda, avec le concours 
financier et technique de grands monopoles internationaux, tels <;tue Nestle 
(Suisse), Coca-Cola (Etats Unis), Hitachi (Japan); 

46. Allema,gne de L'Ouest. bn mars 1969, les banq~es allemandes Deutsche 
Unionsbank et Hamburgische Landesbank §t .la Lavoro Bank A.G. de ~urich ont 
decid~ d 1 accbrder un credit de 80 millio~s de marks (22 millions de dollars 
a la Compagnie mini ere de Lobi to r:our permettre une exploitation accrue des 
mines de Kasinga. 

! 

47• Etats-Unis d 1.Amerldue; En janvier 1969 1 deux nouveaux contrats ant ete 
signes qui portent sur les investissemen~s strangers dans le secteur du petrole. 
En vertu de 1 1 un de ces accords, une filiale de la United States. Texaco Oil 
Company est autorisee a participer aux concessions obtenues par les societas 
Petrangol et Ane>;ol pour la prospection de petrole en An6 ola. En fevrier 
dernier, une concession de 107.200 hectars a eta accordee ala Tenneco-Oil 
societe americaine pour la prospection et l'exploitation du soufre et du 
gypse. La United States R.N. Corporation and Koppers Company est associee 
aux etudes de la nouvelle acierie que la Companhia Urania de Mocambique a ete 
autorisee a construire a Tete. Le 11Gouvernement11 du go:oambique"a par ailleurs 
commands 15 locomotives diesel neuves a la General Electric Company de New 
York. Plus recemment, la Comp8(5nie aerienne D:C.'rA, compagnie commerciale 
interieure du Jllozambi<;tue a achete. aux Etats Unis deux avions a reaction Boeing 
737-700 d 1un cout de 120 millions d 1escudos. 
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48. France. La ·Compagnie geheJ?ale d 1 ehhepl";.ses electri.ntl8A f\c.A_,. fait partie 
du .,roupe FA80L qui doi t creer une usine de pate a papier d 'un montant de 
1.000 millions d 1escudos au l'ilozambiqtie' La Societe des btudes et entreprises 
siderurgigues Scheroider Creuzot et Sestig est egalernent assooiee aux etudes 
de la nouvelle acierie de la ~anhia Uraniao de lVIozarnbigue ... .A.ux·-termes d'un 
accord conclu entre la Societe metallurgique fran9aise Usnion et la. Ccimpanhia .. -.... 
lUnaria. de Lobi to, 1 'Angola fournira. ala. Societe frangaise, pendant les cinq 
prochaines a.nnees, deux millions de tonnes de minerai de fer en provenance des 
mines de Oa.ssinga.. La Compagnie francaise des petroles d'Aguitanie exerce 
en Angola des activites conoarnant le petrole, en association etroite avec 
le groupe J?etrangol-Angola, controls dans une large mesure par des interets 
belges. Enfin, au collrs de l 1annee 1968, 1 1Angola a. exports plus de 2 millions 
de tonnes de. minerai .de fer pour -une-va.J..eur-de--700-millions-d'eaoudos. Ces 
exportations ant ate dirigees vers la France, la Republique-federalS-d 1Al1e­
magne, le Japan, le Royallme Uni et le :Portugal. 

49. Ma.is 1 1 Afrique du_ Sud demeure en taus points le partenaire par excel­
lence, le partenaire le plus puDl.sa.nt·-du._Eortllgal. ... ca.r elle consti tue a elle 
seule la riisul tante des investissements iitrangers, appliquee__a.u.J>ortuga.l. __ En 
d'autres termes, bien des investisseurs occidentaux, preferent s 1allier a 
l 1.A.frique duc.,S.Ud. a_DaUS9 "'deS _gara.nties. financieres quI elle offre pour i OVeS­
tir dans les colonies portugaises. L'ana.lys<; des deux plus grands projets 
en voie d'exeoution en Angola et au Mozambique montre a quel point l'Afrique · 
du Sud a penetre les colonies et permet de. voir a quel point e5 alement les . 
interets des capitalistes sud-Africains et oocidentaux sont imbriques. 

50. En janvier 1969, le :Portugal et la Republiqlle sud-afrioaine ont signs 
un nouvel accord sur l 1utilisation co~nune du Cunene pour l'alirnenta.tion en 
eall et la production d 1 energie electrique dans la partie sud de 1 1.A.ngola 
et de la Namibie. Pendant la premiere phase des travaux, un nouveau barrage, 
le barrage de Gave, sera construit sur le plateau central, au coeur de 
l'Angola, a une centaine de kilometres de la ville de Nova Lisboa., et 
creera un lac de 178 kilometres de long. Cinq cent mille hectares de terres 
arides devraient ainsi etre convertis en terres arables en An.,ola et en 
Namibia au benefice d 1environ 500 millions d 1habitants. 
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51 • Le nouveau barrage __ permo·bt::a .d.e modifi_ez:___fl.--valanj;_e__--e-t-de ragulariser le 

regime du Cunene tout au lon6 de son cours et d 1augmenter la capacite de la 

centrale b;y:dro-Bl.e.ctri<J.llB_ . .dEdVJa.tala.~-<J.ui-alLmente actuellement les villes de 

Sa da Bandeira et de Mogamedes. ::lur la rive angolaise.-il--sera-poss..ibl-a,--une------- ---­

fois les travaux terminEia, d'irr~cguer-2.0-000--hectares entre Quiteve et Humbe 

et d 1alimenter en eau la_popuJ.ation et le betail vivant sur une superfie de 

800.000 hectares. Sur la rive nami bienne, 100 millions_ de gal.l.ons --<1 1-eau _ 

seront fournis par jour a 1'0·-.-aCJboland, 

52. La premiere phase des travaux represents un investissement de 1.500 a 
2. 500 millions d 1 escudos, dont envi.ron 400 millions pour le seul barrage de 

Gove. Le cout final s I elevera vraisemblablement a 17 .ooo millions d 'escudos. 

Chacun des deux gouvernements do!. t fou.rnir la moi tie des capi taux. Le Portugal 

s 1 engage a fournir uno quanti te minimum d' eau et la Republique sud-africaine 

paiera une redevance au Portugal pour les quanti tes d 1 eau fournies en sus du 

minimum convenu pour l 1electricite, produite par l 1unsine hydro-electrique 

de Ruacana, qu 1elle utilise, 

53. L 1autre projet est bu.a>.c:ooup ylus ambitieux. C'est celui du Barrage de 

Cabora Bass a qui se veu·G etre ~-'" :olus grand de l'A.frique tropicale. Il sera 

construi t conjointement _9ar ).c. Z.l\.iiiCO, J c. Cauora_Bassa-Construction Consortium 

et la _.Caber a .Bass a Bd lc.:;::,,u, y,,- Zar,;co a son siege a Paris et ses principaux 

participants sont la Sieme~.2- _, (A.llema.gne occidentale), l 1A.nglo-Americain 

(Afriq_ue du Sud), la Conc::>~-g:'' ,. 0_6d:-c.:_., J.'Electrici te et la Compagnie 

des Constructions in-t.ernat2.o:mles (France) et aussi 1 1 
1A.SEA (suede). L 1 anglo­

americain de !'Afrique d.u Sud o,;.•t :!.c patron du consortium. Le second 

consortium est base a Londro:c· et se coml-'ose du groupe anglo-suisse qui 

comprend l 1A.EI, 1 1:funglish Electric et la Compagnie ::lir Alexander Gibbet 

associes, ainsi qu 1nno compegnio f.L8: Gen8ve, Le troisieme ~;roupe, le Cabora 

Bass a Builders est compose d.c rl!orisson iV!under (Etats Unis), de la Compadec 

(France), de la Compae>nies dos l"orges de la Loire et de la Compagnie 

electro-mecaniq_ue qui sont toutes o.eux des compagnies frangaises, ainsi que 

de la puissante Compagnie GEC (Etats Unis), de Brown Beveri (Suisse), de 

1-ioriss de Maia (Portug·al et d 1une corn_pa~nie sud-africaine appelee Roberts 

Construction. Comme cela appara.tt cla.irement, J.e projet de Cabora Bassa est 

un projet sud-africain-_portug·ais, mais il sera totalement controle, sur le 

plan financier, par l 1A.friq_ue du Sud. Une fois de plus, les noms des divers 
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groupes d 1 interets associes a. ca pro.~jet. Ir-on·'},:r;ent com bien lR. nrd ~B:?..nce 
financiers de l 10ccident, mue e".; or!.entiie par J.es reserves d 1 or de l 1.1Urique 
du Sud, est en train d 1etre depJ.oyee et mise au service des interets de 
Pretoria, de Lisbonne et de Salisbury" 

54. Au cours de 1 1 anniie 1968, une ii<r.ltpF.> de ll experts portu.,;ais a visi te 
Johannes bourg et Pre·coria pour el.aborer lln c,ocord relatif a 1 1 echat, par 
l'Afrique du Sud, d 1electricit8 produite par le barrage que l 1on envisage de 
construire a Cabora Eassa, et don"u le cout priivu est de 10 millions de 
dollars americains. Aux termes de est accord, l 1Afrique du Sud a decide 
d'acheter a partir de 1974, une quantite d 1 energie electrique.se montant a 
1.000 megawatts par an et qui sera portiie a 1.700 megawatts a partir de 1980. 
Il est clair que ces arrangements primaires conclus entre le Portugal et 
l 1Afrique du Sud pour la mise en valeur, en commu.n, des ressouroes hydro­
electriques en Angola.et au l~ozambique ressorrent D. la fois les liens 
commerciaux et les autres rapports entre les denx pays. A propos du renfor­
cement de ces relations, le soi-disant minitre des affaires economiques 
d I Afrique du Sud, i,I. Haak, a iigalement edeclare quI il etai t tout a fait 
necessaire, a son avis, d 1instaurer une cooperation economique plus otroite 
en Afrique australe et que cette cooperation prenait deja plus d 1ampleur. 

55. L 1 une des consequences les plus :oerieLISes parmi d 1 autres, de ces pro jets, 
est que l' Afrique du Sud, la Rhodes i.e et le Portugal entendent en profi ter 
pour accroi:tre une plus_·grandeo ')!llie:ration blanche en Afrique australeo L 1on 
sait que les racistcs blancs de cette region sent hantes par leur nombre 
trop redui t par rapport aux popul2.·b.lonr; africaines. SeJ.on la presse portugaise, 
le nouvel accord entre le Por-tcuc;c.l e·:, la Republiq_ue sud-africaine relatif a 
1 1 amenagemeilt du Bassin- o.u CtElOfl!ol doi-1; 'peh~c>l:tre une colonisation a grande 
echelle de la region meridion,3.le d.e l'Angola. D6ja, un office provincial 
de colonisation a ete cree. 

56. Comme en Angola, on cherche au Mozambique, a accelerer la colonisation 
europeenne consideree de plus en plus co~me un facteur important dans 
l 1occupation et la defense du territoire. C'est ainsi ~u 1 une publicite 
officielle a ete donnee a une suggestion tendant.:..a. ce que la colonisation 
de ·eoldats demobilises, dans les distrincta s<:>ptentrionaux de Niassa, Cabo 
Delgado et Tete, fasse partie integrante des plans ~e defense du territoire. 
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On a notamment su56ere de _coloniser les .regions suivantes : le plateau de 
!V!aconde et les zones de ,-iontepLlez et Porto Amelia, dans le district de Cabo 
Delgado; les regions du plateau de Villa Cabral, de Marrupa, de Valadim et 
d 1Amaramba, dans le distric-:, du lhassa, la region de Maravia, Macanba et 
An6 onia dans le district de Tete. (on notera QUe, dans les deux districts 
les plus septentrionaux, les regions SU(Sberees se trouvent Gtre deux des 
principaux theatres _de-combats). On a egalement suggere que les zones de 
colonisation mili taires scient installees en bordure des :frontieres du l~alawi, 
de la Tanzania et de la Zambie, constituant ainsi un cordon de securite 
et une premiere ligne de defense. 

57. A 1 1heure actuelle, le principal pro jet de colonisation est rattache a 
la construction du barra6 e de Cabora Bassa et a la mise en valeur de la 
vallee du Zambeze qui en resul tera. Selon des rensei<snements recents, le 
gouvernewent prevoirai t d 1 installer sur les terres qui seront alors irriguees 
dans la vallee du Zambeze environ 12.000 Portu5 ais (dont 5.000 emigrants 
en provenance de la France). Dans le courant de 1 1annee, le gouvernement a 
cree une commission specials char0 ee d'evacuer 24.000 Africains de 1 'empla­
cement du barrage et de les regrouJ)er ailleurs. La pre sse a signale que les 
travaux d' execution de la premier<. phase avaient deja commence. 

58. Le projet de mise en valeur de la vallee du l'laputo, qui entre dans le 
cadre du troisieme plan de d.eveloJJpement, promet d 1 Gtre tree important. Un 
milliard d' escudos seron'u depenceD pour la mise en valeur de cette region, 
1 1 une des premieres a avoir ete colonisees par les Buropeens. Le plan prevoi t 
l'irrigation et 1 1 assechement d 1environ 34.000 hectares de terres afin d'en 
permettre la colonisation. On ne pourra neanmoins entreprendre la realisation 
de ce projet avant que le Port•~gal, 1 1Afrique du Sud et le Souaziland scient 
parvenus a un accord, apres une etude generals des bassins du Maputo, de 
1 1Umbeluzi et de l'Incomati. 

59· Jusqu'en 1968, l'Office provincial de colonisation a joue un role peu 
important danS 1 I eXeCUtion des principaUX pro jetS de COlOnisation dU 
territoire, etant donne que chacun de ces projets, comme on l'a signale 
precedemtaent, est dote d 1un brigade techniQue et du personnel d 'execution 
necessaire. bn fait, les previsions de bu~et de 1 10ffice de colonisation 
pour 1968, publiees en mars, ne s 1elevaient qu'a 21,6 millions d 1escudos, dont 
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de depenses comprenaient 8, 86 wi11.i.on8 d.' escudos au titre de trai tements et 
depenses de personnel et 8, 6 millions d 1 escudos pou:r differents pro jets de 
colonisation, y compris 2 milliono puur la Commission de colonisation du 
district de Cabo Delgado, 0,4 mi .. ..l.lion po•2r l'aicle aux agriculteurs et 
l 'assistance relative aux ~rojets J.'arn8no.gement rural et de d8veloppement 
communautaire, et 1, 3 millio11 d 1os:m:.dos pour J.e drainage d 1une zone si tuee 
le long de l'Anglusane. 

60. Dans le cadre du troisieme plan de developpement, l'Offioe provincial 
de colonisation a precede,- en aOLlt 1968, a !'adjudication d'un contrat de 
40 millions d 1esoudos concerna.nt l.e defrichage et le nivellement de 10.500 
hectares dans la region de Montepuez, clans le district de Cabo Delgado, en 
prevision de 1 1 installation de 800 familles d 'agricul teurs. ·La mise en etat 
des terres est echelonnee .. sur ·troj.B-.ans, .3.000 .hectares devant etre prets 
en 1968, 4.000 hectares en 1969 et 3.500 en 1970. L'Office a egalement 
entrepris des etudes geoJ.ogiq_ues et magnetiques dos "differentes ree;ions du 
district de Mozambique". 

61. Mais a c8te de ces geants q_ue sent les proJets d.e Cunene et de Cabora 
Bassa, !'Afrique d·· .. ). , .. - -, 

'-'" •--''-'>=> 

et d 1 entreprises economi.ques et fino.noieres dent il serai t plutot fastidieux 
de faire !'enumeration, Chaqu.e jour qui passe voi t se conclure un accord, 
chaque jour q_ui passe voi t u.n <Jcccr<J. entre en execution, Par exemple, tout 
recemment, ont vu lo jour, . pn.:rmj. t£~nt d 1e.utres sooietes a fortes participa­
tions sud-africaines, l':!l:!lli"l"o. E~l.9!::.9:~J2.!.L.COtl(E§.EX• pour la prospection des 
diamants, 1 1Angola African Ox:z:~~-9. d .. c.:::< l'industrie chimique, la South Africa 
Angola Investissement. dans lee> pecherie~ et encore des projets de liaison 
des societes petroliers sud-a:frioaines avec leurs monopoles et tout cela dans 
la seule Angola sans parler du l'lozambique encore plus riche. 

IV. Conclusion. 

62. Il ressort de cette etude neces~airement limitative une seule et 
grande conclusion: Les soi-disantes colonies portugaises sent :.rr.mensement 
riches et constituent des sources de me.tieres premieres pour les puissances 
occidentales. Le Portugal petit pauvre pays sans moyens financiers ne peut 
pas les exploiter. En plus, les nationalistes africains conscients de la 
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main-mise etrangere sur oes ::-tohesses de leur patrie, ont declenche une 

juste guerre de liberation pour recouvrer--l.eurs droi.tsJeg;Ltimes. Le Portugal 

a lance un s.o.s. aux puissances de l 'OTAN en presentant l 1 9pouvantail de 

la perte des matieres premi.eres-don:t--ce-t-te-Orga.nisation -a -besoin ; les 

puissances occidentales sent venues et entendent rester. Un autre SoOoSo~ 

mais celui-ci sur la note de la sauvegarde de la suprematie blanche en 

Afrique australe, a ete lance a l 1Afriq_ue du Sud. Celle-oi aussi a repondu 

a l 1appel s 1etant rendue-oom_pte qu 1elle j)OUrrait faire d 1une pierre deux 

coups; utiliser les "colonies portugaises 11 co,nme un avant poste, un "garde 

fou 11 contre le raz de mar-Go des nationalistes dans oette region et aussi 

en profiter pour consolider ses possibilites economiques avec les perspec­

tives d'epuisement des mines d 1or, de diamant, de cuivre du Natal, du Cap, 

de l'Orange et le manque d'eau au Transwaal et en Namibia. Voila, le tableau 

est complet le Portugal avec ce soLltien actif de l 1Afrique du Sud et des 

puissances de 1 1 OTAN a decide de o.emeurer en Afrique. N. les Resolutions du 

Conseil de Securite et de l'Assemblee generals des Nations Unies, nile 

rejet du colonialisme le plus retrograde par les hommes de bonne volonte n'y 

pourront rien. 

63. La seule issue ouverte reste et demeure la lutte armee, la lutte revo­

lutionnaire. Cette lutte, les nationalistes Afrioains en Guinee Bissau, en 

Angola, au Mozambique, 1' ant d.6cl encheedepuis des annees. Elle se poursui t. 

Il faut la renforce~· par tons les moyens' L 'Organisation de l'Uni te Africaine 

la soutient de tcutes ses fo~'c'G:J ,,,-:; oontinuera de le faire aussi longtemgs 

que le Portugal et ses allies opposeronj; la force brute de l 1argent a la 

puissance de la raison. CelE., l. 'Organi.sation des Nations Unies devrait le 

comprendre aussi et accro:ttre son e,id.e aux combattants _de la li berte, dans 

la partie australe du continent africain. Tous les peuples et les hommes 

epris de paix sur terre qui croient encore a la Declaration des Droi ts de 

l 1Homme devraient aussi le comp"endre et creer les conditions, a defaut de 

pouvoir donner les moyens, qui permettraient de renforcer cette lutte justa 

et legitime des nationalistes afrioains.-
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64. Des elections generales ont eu lieu en novembre-1968 en Cote di te 
frangaise des Somalis. Le parti de r-1. Ali Aref, President sortant du Gouver­
nement autonome, a rem2orte 26 sieges sur 32· Plus ~ue jamais, la France s 1est 
servia de son principe d 1 or: 11di verser pour regner"; En effet 1 1 1 opposition 
qui avait cette fois-oi decide de partioiper aux elections a ate encourages 
par les autorites locales a oonst~tuer une~ultitude- de petits partis qui 
ont taus presents des candidats. De ce fait, le parti de Ali Aref qui s 1est 
presente avec un front quelque peu uni 1 1a aisement remporte. D'apres les 
informations regues, environ 30/& des electeurs qui, a cause de leur vie 
nemadique, avait traverse la frontiers n'ont pas ate autorises a rentrer 
dans le territo~e au moment des elections. 

65i Recemment, des informations xegues indique~t qu 1au moment des elections ' 
' uh grand nombre de personnes, pour la plupart· des-naticmaliates __ reconnus 

pour leur nationalisms et leur volonte d 1 inde2endance, ne sont toujours pas 
autorises a retourner dans le terri to ire et continuant ·a, vi vre a 1 1 exil. De 
toute evidence, !'opposition ayant accepte de participer aux dites· elections, 
et etant entree de ce fait dans la "legali t9", ces exiles qui etaient las 
supporteurs de cette opposition, devraient.~tre autorises maintenant a 
rentrer chez eux. 

66 •. Il est regrettable qu'en depit de la resolution Cili/Res 152 (XI) adoptee 
par le Conseil des li!inistres de 1 10UA au cours de sa onzieme session ordi­
naire, et enterinee par la suite par la cinquieme Conference des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement, la question des Iles Comores n'ait pas pu etre 
inscrite sur la liste des territoires non-autonomes du Comite de decoloni­
sation des Nations Unies. Par toutes sortes de manoeuvres, la France a reussi 
a remettre 1 'examen de ce·tte question a plus tard. Il y a lieu de deplorer 
!'attitude de certains Etats membres qui a permis ala France d 1atteindre 
ce resultat. Il est clair que la France fera tout pour eviter que la 
question des Ilea Comores ne vienna au premier plan. Au lieu de combattre 
ouvertement les aspirations legitimes du peuple comorien a 1 1independance, 
la France est en train de maintenir au contraire sa domination sur le 
territoire par personnes interposees. 
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67, Le Conseil des Ministres de l'UUA devrait reaffirmer le droit du peuple 

des Iles Com ores ii. 1 1 autod9i;.e=.iJ>a~i__on-·et-a_ l-'ind9pendan.oe .. et .reoommander 

de nouveau a l'Assemblee des Chefs d'Etat et de Gouvernement de donner 

de plus fermes. i-ns-truc-tions. a leurs Reprssentants. perman&nts __ a,w<;-Ne.tions---·-/ 

Unies afin de dejouer les manoeu~Gouvernement frangais a la 24e 

session et obtenir 1 'applice;~ion de la resolution CM/Res.152 (XI) preci:tee. 

C, TERRITOIRES SOUS D01UNATIOl~ ESPAGNOLE 

A. Ifni 

68. L'on se rappelera que le 4 janvier 1969, les representants du Maroc et 

de l'Espagne avaient signe ii. Fez un Traits, connu depuis, comme le Traite de 

Fez relatif ala retrocession de l'enclave d 1Ifni au Gouvernement du Maroc. 

69. Les articles les plus importants de ce Traite sent de loin las deux 

premiers. En effet, l'article 1er stipule que 

"l'Espagne retrocede au Maroc, en pleine souverainete, le territoire 

d'Ifni tel qu'il a ete delimits dans le Traits. Le Gouvernement marocain 

succedera au Gouvernement espagnol dans taus les droits et obligations 

relatifs aux territoires qui lui reviennent en vertu du Traite" et 

1 1article 2 dispose ~ue : 

"la passation des. pouvoirs et le transfert simul tans des droi ts et 

obligations auront lieu d.ans les trois mois qui suivront l'entrse en 

vigueur du present traite, et ala date et selon les modalitss convenues 

par les deux parties". 

70. Dans le Traite, il est egalement prevu que le traite entrera en vigueur 

dans les trois mois qui suivront l'schange des instruments de sa ratifi­

cation par les deux J!arties. Le.Tr.ai ta oomporte 1 . par: ailleurs~-d•!lutres · ·­

dispositions par111i lesqu:elles:• 1il .. facrt noter .las droi ts Ldel pechil quer le.s- deux 

parties'.rse-· sent mU>tu.a11em.ent ... accordss darls ,leurs <'laux~naticnalea: 1 lJEspagne 

ne:tiandre. ~ae .:in.tex.Etts de ... pEicha qu 1 elle• a dd -longue <lateceus- s6r~la' cote 

d.!.Itf.ni et en .echange,t -le••.tlurcc.cobti:endra -ili.es~Ihemesc>ava,ntagealsur 1-l:.s-- cot.es 

eSllagnol.eS.. lf; r l. L,'-'. L 1 ,jr L ' J.'::: ~·~ l c5 .-
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71. Lea deux gouvernements ont ra.tifie le Trai te et le ·13 mai 1969 1 a. eu 
lieu a Rabat l 1 echa.nge des instruments de ratification entre le Ministre 
des Affa.ires etrangeres et J'Jmbassadeur d 1Espa.gne. Comme il est prevu que 
le tra.nsfert prend effet dans les trois qui suivent l 1 echa.nge des instruments 
de ratification, il y a lieu d 1 esperer que les pa.rties .. ccnviendront dans les 
meilleurs delais des modalites de cette ceremonie. 

72. Deja, selon des informations parues dans la presse marocaine, Sa Majesta 
le Roi a decide de se rendre dans le territoire dans les premiers jours du 
mois de juillet. Enfin, selon les toutes dernieres nouvelles, le transfert 
a eu lieu le 30 juin a 12.h.}O, le drapea.u espagnol a ete ra.mene et rempla.ce 
par le dra.pea.u marocairo. 

B. Sahara. Espagnol 

'f' 3. Mais si 1 1 on peut se felici ter._de 1 1 evO"lution · plut<St heureuse. de la 
question d 'Ifni, il y a bien moina· des raisons de satisfaction en ce qui 
concerns le Sahara Espagnol. En fait, il y n 'Y a aucune indication sur la 
volonte da l,l]@.pagn~ .de~.:fair<:> BJ:U't>oJ:'Ci;et. que )A; ;prohleme d!L~JW<pagnol 
trouve un denouement heureux, tout au moine dans un proche avenir. Et lee 
informations regues concernant le terri~oire confirment plutot qu'une 
solution n 1est pas en vue. 

74• L 'on se rappellera que 1 'Assembles generals des Nations Unies, au oours 
de sa 22e session avait adopts la resolution 2354 confirmant sa resolution 
2229 (XXI) qui demandait notamment ala Puissance administrants de : 

"Arreter, ;I.e plus tot possible, en conformite avec lea aspirations de 
la population autochtone du Sahara espa.gnol et en consultation avec les 
gouvernements marocain et mauritanien et touts autre partie interessee 1 

lea modalites de 1 1organisation d 1 un referendum tenu sous les auspices 
de 1 10NU afin de permettre ala population autochtone du territoire 
d'exeroer librement son droit a l 1&utodetermination 11 o 

75· L 1Espagne avait bien vote cette resolution, ce qui signifiait qu 1elle 
donnait son adhesion au principe de l'autodetermination pour le territoire. 
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Mais davant l 1 absence.-de-tout~L.me...'lllre_oo=ete prise par l 1l!:spa,ne en vue 

d 1 appli~uer ou de donner meme un debut d'application_aux~esolut~ons preoitees, 

l 1Assemblee generals a, au cours de sa 239 session adoptee la reso~ution 

2428 (18 decembre 1968) ~ui priait notamment le Secr&taire general, en consul­

tation avec la Puissa.uoe . ..adminis-trante et le Comite special, de riomme.r la 

mission speoiaLe prevue au paragraphs 5 de la resolution 2229 (XXI) et chargee 

de rendre visi te au. terri to ire pour s 1 ac~ui tter des fonotions prevues...au· .. ·-... 

paragraphs 4• 

76. Le 10 janvier 1969, le Secretaire general, en application de la reso­

lution 2428 (XXIII), a saisi le gouvernement espagnol de cet~ ~uestion. 

Au moment de la redaction du present rapport, aucune reaction du Gouvernement 

espagnol n 1etai t parvenus au Secretaire general des Nations Unies • Il y a 

lieu de penser ~ue l'Espagne reservera le meme sort ~u 1 il a fait aux 

resolutions anterieures. Cette inquietude se justifie d 1autant plus ~u 1 a 

l'heure actuelle, l 1Espa;.,ne a entre;>ris une vaste campagne de conditionnement 

psychologi~ue des populations du terri toire ,. Peut etre lorsque cette nouvelle 

experience de Pavlov de creation de reflexes conditionnees politiques sera 

terminee, l 1Espagne accepters d'appli~uer les resolutions de l 1Assemblee 

generale sdre ~u 1 elle sera alors du resultat. 

77. Pour mener a bien cette nouvelle experience de Pavlo, 1 1Espagne est en 

train de prendre, cha~ue jour ~ui se leva,. des mesures ~ui se situent 

prinoipalement a deux niveaux : d 1abord les autorites civiles et militaires 

espagnoles dans le territoire precedent actuellement - nos informations sont 

sures et certaines sent confirmees par la presse espagnole a des reunions 

et a des aotivites qui tendent ouvertement a constituer une sorts de-~eferendum 

des populations sahariennes en tete-a~tete avec l'Espagne. Par ailleurs, 

la constitution d 1organismes provinciaux, la creation d 1une assembles qui, 

au vu du droit public espagnol, semble jouer le r61e d'un gouvernement dans 

l'antichambre de l'avenir, l 1arrivee d 1une delegation saharienne devant les 

Cortes espagnoles, oil elle fait des declarations tree graves, les reponses 

de certains membres des Cortes a ces declarations, tout cela donne des 

inquietudes • 
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78. Le 7 fevrier 1969, une delegation de l'Assemblee provincials du Sahara, 
sous la condui te de M. Seila Ould A beida Oulad Ahmed, .s 1 est rendue a Madrid. 
Elle a ate solennellement revue par les Cortes, et voici un passage du 
journal espagnol ABC ~ui n 1ecrit absolument rien ~ui nG scit vrai en Espagne : 

"Apres avoir fait allusion a ceux ~ui pretendent parler 
Sahara sans appartenir a ce peuple, M. Seila a declare 

au nom du 
I 

~u'il etait 
porteur d 1un document adresse aux Nations Unies, signs par tous les 
membres de l'Assemblee et dans le~uel la vclonte des Sahariens etait 
clairement exprimee. Il a rappele les caracteristi~ues traditionnelles 
de son peuple ~ui se dirige, grace a 1 1aide espagnole, vers un avenir 
de progres dans tous les dcmaines. Avec des paroles emues, il a signale 
~ue le peuple saharien est profondement religieux, hospitalier et jaloux 
de son honneur et de sa digni te. Il a acheve son discours en insistant 
sur l"ordre et la tran~uillite ~ui regnant actuellement au Sahara et il 
a transmis a 1 1organe supreme legislatif les saluts et la reconnaissance 
de son peuple, en demandant ~ue ceux-ci parviennent dans les zones les 
plus isolees d 1Espagne ". 

ABC continue en signalant ~ue le discours prononce en arabe par iVJ. Seila 
fut interrcmpu par les applaudissements des Sahariens avant sa traduction. 
Apres sa traduction en espagnol, des "acclamations et de chaleureux applau­
dissements" se sont produits sur tous les banes. Le President des Cortes, 
M. Iturmendi, a repondu a M. Seila en dis ant ~ue "les manifestations emues II 
du depute saharien avaient cause "une grande emotion parmi les deputes". Il 
a ajoute : 

"1 1:E:spagne repond avec emotion et amour a votre adhesion et.l 'Espagne 
est fermement decides a accomplir les engagements ~u 1 elle a souscrits 
avec vous". 

79• De son cote, l'edition du meme jour du journal Arriba donne les preci­
sions suivantes sur la reponse de M. Iturmendi, president des Cortes : les 
Sahar.iens ont mcntre leur volonte "ferme et ine~uivo~ue" de rester unis a 
1 1Espagne et ils veulent vivre un destin commun au notre aussi longtemps 
~u'ils n'ont pas la maturite necessaire pour agir par leur propre determi­
nation; l'Espagne est au ·Sahara en raison de la volonte librement exprimee 
par les Sahariens; les Cortes espagnoles expriment "leur adhesion fervente a la cause legitime du Sahara" • 



• 

.,_ 

CM/283 
:page 29 

80. Il a ate signals g_u 1il y ·a en ce mo:~ent. dans .le territaira~9-.000 

Administrateurs civils et 10.000 Solda:l;s,:pour·une__po:pulatian autachtone de 

mains de 35.000 habitants. De tels deploiemants d 1administrateurs et de 

soldats ne trom:pent personne... . ..Leurs- objectifs veri tables sent evidents 

surtout lorsq_ue le Representant permanent de l 1}j]spagne aux Nations Unies a 

l 1honnetete de declarer clevant le Comi te des 24 g_ue "c 1 est la population 

du Sahara g_ui, le moment _venu, lorsgu 1elle nous le clemandera, aura la liberte 

gu 1elle souhaite :pour determiner son sort". Ces trois mots, c 1est nous g_ui 

les soulignons. Il faut entendre par 1 1expression moment venula fin de 

la. nouvelle experj.enoe de Pavlov. Lorsg_u 1_elle nous le demander a est-oe a 

dire g_ue :par extraordinaire, il y a eu un renversement de situations et 

g_ue oe sera au colonise de dieter sa volonte au oolonisateur, surtout 

larsg_ue le colonisateur a pris des engagements vis-a-vis de la oommunaute 

internationals? Et g_uel sens aurait oette liberte gue la p~pulation souhaite 

lorsq_ue 1 1on sai t, sans etre expert en mathematig_ues nouvelles, g_ue ohag_ue 

groupe de 2 habitants du territoire dispose pour son oonditionnement poli­

tiq_ue, eoonomiq_ue et culture! d 1un representant et demi de la puissance 

administrants. 

81. Mais le jeu de 1 1Es:pagne est clair. Avec oette taotiq_ue au Sahara 

espagnal, ... naus semmes en droit de :penser g_ue 1 1Espagne "a estime g_u 1en se 

desengageant" de la. Guinee ECJ.uato:ri.ale et d 1 Ifni, eel a :pourrai t tramper 

1 1Afriq_ue inde:pendante et lui laisser les mains plus libres au Sahara Es:pagnol. 

L'OUA devrai t fa:i.re prou-v-8 c1'1 l'lLcc. t-l(l f•xt•mote et de vigilance et mett~·e tout 

en oeuvre pour obtenir de l'~spagn8 g_u 1elle appliq_ue les resolutions 

g_u 1elle a acoeptees en tout li.berteo-

On trouvera en annexe, lee resolutions deja ado:ptees sur oes g_uestions 

depuis la neuvieme session du Conseil des Ministres .-
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CONSEIL DES MINISTRES 
Neuvieme Session ordinaire 
Kinshasa - septembre 1967 

'' . ' 

CM/Res• 101 (IX) 

RESOLUTION SUR Li;;S TERRITOIRES SOUS DOMINATION POR'l'UGAISE 

... -'.-•·-· . 

Le Conseil des Ministres de l'Organisation"de l'Uni te Africaine, reuni •. 
en sa neuvieme session ordinaire a Kinshasa, Congo, du 4 au 10 septembre 1967, 

A,vant pris note du rapport du Secretaire general administratif de l'Orga..­
nisation de l'Unite Afrioaine, du rapport de la Commission militaire neutre et 
du rapport presents par les Ministres des Af£aires etrangeres Qe Tunisie, du 
Liberia, de i~adagasoar et du Sierra Leone; 

Rappelant les nombreuses resolutions oonceroant.les .. territoil:-es sous 
domination portugaise adoptees par la Conference des Chefs d'Etat et par le 
Conseil des Ministres; 

Notant que le Portugal intensifie les mesures de repression dans les 
terri toires de 1 1Angola, du Mozambique et de la Guinee di te portugaise; 

Profondement..J2.r8o.ccupe par les confli ts qui opposent les mouvements 
nationalistes de ces territoires et qui rendent impossible la constitution 
d 1un front commun centre l'ennemi et encourageant le Portugal a poursuivre 
son action repressive centre la population autochtone; 

Convaincu que le saul moyen de combattre efficacement le Portugal consists 
en la formation d'un front commun par les mouvements de liberation dans 
chaque territoire; 

1. Prie instamment tous les mouvements nationalistes d 1unir leurs rangs, 
de ooordonner leur action et d 1intensifier leur lutte en vue d 1acceder a 
1 1autodetermination eta l 1independance; 
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2. Prend note avec satisfaction--des···raso~utions adoptees et des mesures 

prises par l'Ol'IU pour permettre au plus grand nombre. possibl<i> d.1Africains 

sous domination portU5aise..-<ia Mn.at:ic.ia:r- <ies -~aa ·weaiai.U..d<>- £.or.na-·-~ 

tion des institutions sp.§cialisees des Nations Unies; 

4. Condamne le Portu5al pour ses actes d'agression contre les Etats 

africains independants voisins des territoires sous sa domination colonia~e; 

5· Lance un appel aux pays africains independants pour ~u 1 ils fournissent 

toute l'aide possible aux refugies et aux mouvements de liberation des 

territoires sous domination portugaise; 

6, aeoammande la constitution d'un comite compose des pays suivants : Congo­

Brazzaville, Congo-Kinshasa, Ghana, RAU, Zambie, afin d 1etudier la situation 

q,ui re~;ne en An.,;ola et prendre touts initiative pour amener les mouvements 

de liberation a consti tuer un front commun en vue de donner plus d 'efficaci te 

ala lutte de liberation de l'An5ola. 
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CONSEIL DES MINISTRES 
Dixieme Session ordinaire 
Addis Abeba, fevrier 1968 Ci~/Res •137 (x) 

RESOLUTION SUR LES . TERtiiTOIRES SOUS DOI~NA'l'ION PORTUGAISE 

Le C~nseil des Ministres de 1 'Organisation de 1 1Uni te Africaine, reuni 
a Addis Abeba, du 20 au 24 fevrier 1968 1 pour sa dixieme session ordinaire 1 

Ayant pris note des rapports du Secretaire general administratif de 
!'Organisation de !'Unite Africaine et de celui du Comite de Liberation, 

Rappelant toutes les resolutions precedemment adoptees par la Confe­
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement et par le Conseil des Itinistres1 

Pr.ofondement inguiet de voir g_ue le Portugal expulse syst8matig_ue vers 
l'Afrig_ue du Sud la po~ulation autochtone des territoires g_ui sont sous sa 
d~mination, at encourage des immigrants strangers a affluer dans ces terri­
toires; 

Notant avec satisfaction la lutts g_ue las peu~les de ces territoires 
menent, sans relache, pour leur liberte et leur ind8pendance; 

Avant note avec appreciation et satisfaction les declarations des repre­
sentants des deux Republig_ues du Con,so-Kinshasa et du Collbo-Brazzaville selon 
lesg_uelles les gouvernements des deux pays sont d 1 accord pour faciliter le 
libre passage sur leurs cterri to ires respectifs, des combattants de la 
liberte duG~ et du MPLA en route pour l'Angola; 

Conscient du danger g_ue la presence du Portugal dans ces terri toires 
represents pour la lutte g_ui se deroule au Zimbabwe, 

l. Condamne comme un crime contre 1 1humani te les atrooi tes perpetrees par 
les Portugais contre le peuple africain g_ui lutte pour sa liberte et son 
independance; 
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2. Condmane les interets econom:.ques et financiers- de tou.s ordres qui font 
obstacle a la marche du peuple ··afri.cain--vers--son independance; 

3. Demande aux Etats de l'OT;~~ : 

a) de cesser eur !.e champ c'c 1 r.pporter_au- Gauvernement-portugais une aide 
militaire, quelle qu 1elle soit, y compris la formation du_pansonnel. 
mili taire portugais, dans le cadre de l 10TAN ou autrement, qui encou­
ragerai t le Gouvernement portug·ais a poursuivre sa repression du 
peuple afri.cain dans les terri toires qui sont sous f!!a domination; 

b) d 1empecher la vente ou la fourniture au Portugal des a.rmes et de 
1 1 equipement mj_li taire ou du materiel destine a la fabrication ou a 
l'entretien d~armes ou de munitions; 

4. Demande inst;:gn,.!!!.§_nt au FIVU et ala BIRD de n 1 accorder aucune aide au 
Gouvernement portu5ais taut qu 1i.l n 'aura pas reconnu le droit a la li berte 
et a l 1independance d.u peuple qui est sous sa dominationj 

5· Condamne une fois de plus le Portugal pour son refus d 1observer les 
resolutions des Nations Unies; 

6. Appelle l 1atten"Jion do la communaute internationals sur la menace que la 
presence du Portugal dans ces terri toi.res cree pour la paix et la seouri te 
mondiales; 

7• Condamne avec_f£r2t l8 Fortugal pour sa politique d 18£ression a l'endroit 
des pays independents <I 1P..f:rj_o_ue q_ui sont limitrophes de ces terri toires, et 
en particulier contre la Repu.blique democratique du Congo; 

8. Adjure une foi.s de plus tous les·Etats independents d 1Afrique d'augmenter 
l 1appui materiel et moral que !.a. population en lutte de ces terri toires 
regoi t d 'eux; 

9. Demands inst_am~_l'l,:;;_ aux mouvements de liberation de serrer les rangs 
dans la lutte qu 1ils menent; 

10. Demande au Comite des Cinq pour !'Angola de se reunir immediatement pour 
amener le ]IJPL.A et le GRAE a former un front uni et invite a oe propos les 
Gouvernements de la Republique diimooratique du Congo et de la Riipublique du 
Congo Brazzaville a exercer leur influence pour faire li berer - avant ladi te 
reunion- les prisonniers qui se trouvent sur l'un ou l 1autre territoire, aux 
mains de 1 1un ou !'autre mouvement eta instaurer ainsi une atmosphere de 
reconciliation pour riialiser f:,nalement 1 1 unite entre oes deux mouvements. 

· ... 

···---
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CONSEIL DES IH!iiSTRES 
Dixieme Session ordinaire 
Addis-Abeba, fevrier 1968 

C!I!/Res.144 (X) 

RESOLUTION SUR LA SOMALIE DITE FRANCAISL (DJIBOUTI) 

Le Conseil des Ministres de l 10rganisation de l 1Uni te Africaine, reuni 
a Addis-Abeba, du 20 au 24 fevrier 1968, pour sa dixieme session ordinaire, 

#yant pris note du rapport du Secretaire general administratif de l 10UA 
et de· celui du Comi te de coordination pour la liberation de l'Afriq_ue, 

' Reaffirmant toutes les resolutions adoptees anterieurement par la Confe-
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement et le Conseil des Ministres; 

Rappel ant la resolution '2356 (XVII), adoptee par 1 1Assembliie general a 
des Nations Unies au sujet du problema de la Somalia dite frangaise (Djibouti), 

1. Reaffirms le droit inalienable du peuple de la Somalia dite fran9aise 
(Djibouti) a l'autodetermination eta l 1indiipendance, conformiiment aux 
principes consacres dans la Charta de l'OU.A et dans cella de l'ONU; 

2. Exprime sa deception de voir que la puissance administrants n'a pas 
pleinement collabore avec l'OUA et l'ONU a accelerer la decolonisation du 
territoire; 

3. Demande instamment a la puissance administrants 

a) de prendre les mesures propres a preparer le territoire a l 1indepen­
dance, y compris le plein exercice de la liberte poli tique; 

b) de permettre a taus les expulses de rev.enir dans leur territoire; 

c) de collaborer pleinement avec l'OUA et l 10NU pour faire rapidement 
acceder a l'indiipendanoe la Somalia dite frangaise (Djibouti); 

,,.j 
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4. Demande au Comite de coordination pour la liberation de l 1Afrique de 

rediger un rapport interimaire sur la situation dans le territoire; 

5. Assure une fois de plus le peuple frere de la Olomalie di ~.ai.se_ .. 

(Djibouti) de l'appui de l'OUA pou~ arriver a son independanoe eta sa 

liberte et lui lance un appel_po~ ~ser~ les-rangs dans la lutte de 

liberation; 

6. Decide de maintenir a son ordre du jour la question de la Somalia dite 

fran9aise (Djibouti).-
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RESOLUTION SUR 
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Clii/Res.151 (XI) 

LES TERRITOIRES SOUS DOJHNATIUN PORTUGAISE 

. . 
Le Conseil des Ministres de 1 'Organisation de 1 1Uni te Ur~caJ.-j: :Peuni 

a Alger du 4 au 12 septembre 1968, pour sa onzieme session ordinairej 

Prenant note des rapports du Secretaire general adm:i.nistrati!, du Comi te 

de liberation et du Comite des Cin~ sur 1 1Angolaj 

Rappelant les resolutions pertinentes adoptees par la Conference des 

Chefs d'Etat et de Gouvernement et par le Conseil des Minietres, 

Constatant avec satisfaction les progres accomplis pat le~ nationalistes 

afrioains dans leur legitime lutte de liberation, 

Deplorant 1 1 assis.tanoe mul tiforme ~ue le Portugal re90i t de ces allies 

de 1 'OTAN et de ses partenaires econou1i~ues et financiers, 

Gravement preoooupe des menaces et des actes d'agression constamment 

perpetrees par le Portue;al centre les Etats africains limitrophes des ter­

ritoires ~ui sent sous sa domination, 

Reaffirmant sa conviction ~ue les crimes perpetres par le Portugal centre 

les peuples africains constituent un crime adieux centre l'bamanite 

1 l.l.eaffirme la legi timi te de la lutte des peuples ~ui luttent e 

1 1oppression colonialiste du Portugal; 

2. Condamne fermement les adieux crimes de .;;enocide perpetres par le 

Portugal ~ui, en violation flagrante de la Charte des Nations Unies, fait 

usage du napalm, de gaz toxiques et d 1 autres armes centre les peuples 

afrioains en lutte pour leur li berte et leur independanoe, ce ~uL;consti tue 

une menace ala paix et ala securite internationales; 
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3. Condamnec le Portugal pour les actes d 1 a.gression oommis centre les Etats 
independants limitrophes des territoires QUi sont sous sa domination; 

Condamne le Portu~al pour son refus persistant, au mepris des resolutions 
des Nations Unies, de reconnaitre aux peuples des territoires qui sont sous 
sa domination le droit a l'autodetermination eta l 1independanoe; 

5· Condamne energiquement l'OTAN pour son aide militaire et demands aux 
pays membres de l 10TAN de ne plus accorder au Portugal l 1aide economique et 
militaire qui lui permet de continuer sa 6Uerre colonialists; 

6. Condamne !'alliance diabolique du Portu~al et des regimes minoritaires 
et racistes de l 1Afrique du Sud et de la Rhodesia, qui tend a perpetuer le 
colonialisme et l 1oppression dans la partie australe de l 1Afrique; 

7• Demands aux Etats membres de l'OUA d 1apporter une aide materielle 
supplementaire aux mouvements de liberation, de fagon a leur permettre de 
restaurer l'economie des zones liberees et d 1organiser la vie de leurs 
populations; 

8. Demands au Groupe africain de l'ONU de faire en~sorte que des sanot~ons 
obligatoires scient prises centre le Portugal, en application du Chapitre VII 
de la Charte de 1 10111; 

9· Prie taus les Etats d'accorder une aide morale et materielle a ceux qui 
menent une lutte legitime centre l 1oppression portugaise en AfriQue; 

10. Felicite lea nationalistes africains pour les progres qu 1ils ne cessent 
de realiser dans leur le~itime lutte pour la liberation de leur patrie, et 
lea exhorts a rester en bans termes avec taus les Etats membres de !'Organi­
sation, dans l 1interet marne de la lutte qu'ils menent. 
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CONS.:,IL DES MINISTRES 
Onzieme Session Ordinaire 
Alger - septembre 1968 

R1SOLUTION SIJR @S ILES COMORES. 

CM/Res.152 (XI) 

Le Conseil des i•Iinistres de 1 'Organisation de l 1Uni<!oe Qfri.gai-=• .,.eaui 

du 4 au 12 septembre 1968, a Alger pour sa. onzieme session ordina.ire 1 · 

Reaffirmant le droit inalienable de tousles peuples et terrttoires 

d 1Afrique ala liberte eta 1 1independance, 

Considerant que les Iles Comores ne fi~urent pas sur la liste des 

territoires coloniauz auxquels s 1appliquent la Declaration.de l'O~U sur 

l'octroi de 1 1independance aux pays et aux peuples colonia~, 

Tenant compte de la Declaration sur 1 1octroi de l'independance aux pays 

et a.ux peuples coloniaux, qui figure dans la resolution 1514 (U) de ~ 

1 1ii.ssemblee generals des Nations Unies i 

1. Demands au Gouvernemerit fran9ais de prendre immediatement des mesures 

pour permettre au peuple comorieh d'exeroer son droit inalienable a l'auto­

determination eta 1 1 independande; 

2. Invite le Groupe africain de 1 10NU a demands l'inscription des Iles 

Comores sur la liste des territoires non autoonmes de la Commission de 

deoolonisation de 1 10lirr; 

3. Prie le Secretaire general administratif de faire connaitre au President 

de la Commission de decolonisation de 1 10NU'que l'OUA demands !'inscription 

des Iles Comores sur·la liste de la Commission de deoolonisation.-
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CONSEIL DES lUNISTRES 
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Alger - septembre 1968 
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OM/Res .155 (XI) 

RESOLUTION SUR LA DECOLONISATION 

Le Conseil des Ministres de l'Ore;anisation de 1 1Unite ;\.frioaine, reuni 

a Alger du 4 au 12 septembre 1968, pour sa onzieme session ordinaire, 

Ayant examin§ les parties du rapport du Searetaire gene:M.l a.dmini!M;ra.tii' 

relatif au problems de ia decolbnisation (document CJ•i/223/.il.dd.l et 2, C/ 

CM/224, CM/224/Add.l, CM/225, CM/225/Add.l, CM/226 et Ci.vl/227 et rappelant la 

resolution 1514 (XV) des Nations Unies sur la daoolonisation
1 

Gravement preoccupe par llattitude des Etats membres de liOTAN Q,Ui;a. E>ll· 

depit des resolutions et des ap:pels de l'ONU et de l'OU4 .coni;:i.nuent. il. • 

a.ccorder au Portugal et aux ree;imes des minorites r~.J.cistes, en Afri<lue 

Australe, un appui militaire et aconomi~ue toujours plus accru, 

Convainou que cet appui multiforme des Etats membres de l'OTAN 

permet a ces regimes racistes d'intensifier leur guerTe da domination 

colonials et ooristi tue de oe fait un obstacle majeur a la lutte de libexa~on 
nationale des peuples africains concernes, 

Deplorant l'aide que le Portu.,;al et les regimes de minorites raciste 

de la Rhodesia du Sud regoivent de la BIRD et de certaines institutions 
specialisees de l'ONU, 

l. Recommande ala Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement d 1entre­

prendre, sous la forme la mieux appropriee,. une demarche pressante et 

energique aupres des Etats membres de l'OTAN afin que cette Organisation 

cesse de fournir au 5 ouvernement du Portu.,;al tout appui permettant a ce 

pays d 'intensifier sa e;uerre coloniale centre les populations de 1 'Angola, 

du Mozambique et de la Guinee Bissau, toute assistance accordee au Portugal 

~ dans sa guerre de genocide en Afrique consti tuant un acte :lmamical vis-a-vis 
\ des Etats africains; 
( 
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2. Recommande a la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement de 

prendre tot.ttes les mest.tres .. n&ces~s-afin q_ue dans leurs pays respeotifs 

la presse, la radio, la television et taus ·-lee ~96--~n& .. d.-'-a.ct.i.on~ 

logiq_ue deploient les efforts vigoureux et soutenus en vue de denoncer a 
l'opinion internati=ala-:Le-s-or1mes~.is-·l><l;t'.-J..e&- ~&--<l.CC1 • ····-··---. 

colonialistes et leurs allies centre les populations africaines des 

territoires ooloniaux. 

3. Recommande en outre aux Chefs d'Etat et de Gouvernement de donner des 

instructions a leurs delegues respectifs aux conferences des Institutions 

specialisees et Institutions internaticnales associees aux Nations Unies, 

en particulier la BIRD et le FMI, en vue d'une action africaine ooncertee 

destines a obtenir la cessation OQ tout au mains la limitation de l 1assis­

tance de ces institutions au Portugal et aux regimes des minorites racistes 

de l 1Afriq_ue australeo 
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